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RÉPONSES 

A plusieurs  observations  présentées  au  Conseil 
des  Anciens  , sur  la  rapport  relatif  ausa 
sept  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-cents , 
concernant  les  monnaies  ; 

Par  P.  LOYSEL. 

Séance  du  16  Frimaire , l’an  5, 


Citoyens  représentans,  1 

* 

Toutes  les  opinions  s’accordent  sur  la  nécessité  d 
rapprocher  la  valeur  numéraire  ou  nominale  des  mon 
noies  de  leur  valeur  intrinsèque  , c’est-à  dire  de  <1"  • 
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mais  tout  le  monde  n’est  pas  également  d’accord  sur  la 
quantité  de  cette  diminution. 

Plusieurs  orateurs  ont  pensé  que  la  retenue  devoit 
etre  entièrement  supprimée  , afin  que  la  valeur  numé- 
raire des  mdnnoies  devint  rigoureusement  égale  à leur 
valeur  intrinsèque.  Dans  celte  opinion  , le  trésor  public 
seroit  chargé  non- seulement  des  frais  de  fabrication  , 
mais  encore  des  pertes  résultantes  de  l’affinage  des  ma- 
tières à bas  titre  , de  tous  les  déchets  dans  les  fontes  , et 
des  spéculations  particulières  pour  retirer  de  la  circu- 
lation et  convertir  en  lingots  les  pièces  dont  le  titre  et  le 
poids  effectifs  excèdent  le  taux  moyen  déterminé  par 
la  loi. 

Votre  commission  est  bien  d’avis  que  les  frais  de  fa- 
brication doivent  être  à la  charge  du  trésor  public  , mais 
non  pas  les  pertes  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  a 
suffisamment  dévelopjoé  , dans  son  rapport  ( N°  32  ) , les 
inconvéniens  graves  qui  pourroient  en  résulter  $ et  c’est 
sans  doute  pour  les  prévenir , que  les  lois  rendues  par  la 
Convention  nationale  avoient  fixé  cette  retenue  à un  cen- 
tième sur  l’argent  , et  à un  trois- centième  sur  l’or.  Cette 
retenue  pour  l’argent  est  aussi  celle  qui  a lieu  en 
Hollande. 

Quelque  grand  que  soit  le  poids  de  ces  deux  autorités , 
votre  commission  ne  s’est  pas  contentée  de  s’en  appuyer  ; 
elle  a voulu  reconnaître^  les  bases  sur  lesquelles  cette 
déterminMîon  éîre  fondée. 

Evaluation  de  la  retenue  à faire  sur  V argent , sans 
y comprendre  les  frais  de  fabrication . 

Quoique  les' métaux  d’or  et  d’argent  ne  soient  pas  alté- 
rables par  l’action  seule  du  feu  de  nos  fourneaux,  cepen- 
dant on  éprouve  toujours  une  perte  lorsqu’on  les  met  en 
fonte  , parce  qu’il  en  reste  une  petite  quantité  dans  les 
briques,  les  scories  et  les 'cendres , qu’on  ne  pourroit  en 
retirer  qu’avec  des  frais  qui  excéderoient  la  valeur  de# 
jnétaux  qui  en  prdviendrdrent. 
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i°.  Le  déchet  sur  la  fonte  de  l’argent  est  évalué 
à Quatre  onces  et  demie  sur  cent  marcs  , ou  à 
cinquante-six  dix  millièmes  environ , ci  • • • • o.ooôb 

2°.  Les  frais  d’affinage  sont  évalués  à ~ j 
mais , quelque  grande  qu’on  suppose  la  quantité 
de  matières  à bas  titre  qu’on  pourroit  apporter 
aux  raomaoies  , il  est  présumable  qu’on  ne  sera 
pas  obligé  d’en  affiner  beaucoup,  au-delà  de  la 
dixième  partie  , ce  qui  donne  pour  ce  dixième 


une  dépense  de.  • »*••*•••*  **  * ' * e.0027 

L’alliage  peut  atisêi  être  évalué  à , • • • • • . 0.0016 

Total  de  ces  trois  objets 0*0099 

ou  environ  un  centième. 


Ainsi  la  retenue  du  centième  satisfait  à ces  trois  objets. 
Il  reste  ^ examiner  si  elle  est  suffisante  pour  empecher 
les  spéculations  de  la  fonte  des  espèces  , qui  excèdent  le 
titre  et  le  poids  moyens  déterminés, par  la  loi. 

La  plus  grande  tolérance  de  titre  est  de  7 millièmes. 

La  plus  grande  tolérance  de  poids  est  de  5 millièmes. 

Il  résulte  de  ces  deux  bases  qu’en  fondant  des  espèces 
qui  joui  roi  eut  à la- fois  de  ces  deux  tolérances  extrêmes, 
il  y au r oit  un  bénéfice  de  128  dix  millièmes  ; s’il  n’y  avoit 
pas  de  déchet  dans  la  fonte.  Mais  nous  avons  évalué  ce 
déchet  à 56  dix  millièmes  ; le  bénéfice  se  réduit  donc  à 
72  dix  millièmes.  Ainsi  la  retenue  du  centième  est  encore 
plus  que  suffisante  pour  prévenir  le  second  inconvénient..' 

Il  coiî vient  néanmoins  d’observer  qu’on  adieu  de  penser 
que  l’évaluation  des  déchets  à 56,  dix  millièmes  est  un 
peu  forte  ; qu’ainsi  le  bénéfice  sur  la  fonte  des  espèces 
pourroit  s’élever  dans  quelques,  cas  à plus  de  72  dix: 
millièmes  : mais  on  n’a  pas  lieu  de  croire  qu’il  puisse  <, 
dans  aucun  cas , excéder  le  centième.  Ainsi  cette  retenu© 
parctt  suffisante» 
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Evaluation  de  la  retenue  à faire  sur  l’or , sans  y 
comprendre  les  frais  de  fabrication . 

i°.  Le  déchet  sut  la  fonte  de  For  est  évalué 
à une  once  et  demie  sur  cent  marcs , ou  à dix- 
neuf  dix  millièmes , ci. 

2°.  L’affinage  des  matières  est  évalué  à 96  dix 
millièmes  , dont  on  ne  prend  que  la  dixième 
partie , en  supposant  qu’on  soit  obligé  d’en  affiner 
le  dixième  , ci * . . . . . 

5°.  L’alliage  n’est,  évalué  qu’à 

Total  de  ces  trois  objets  ••••*•.  0.00*9 

quantité  qui  approche  et  qui  est  au-dessous  de  re- 
tenue fixée  par  la  loi,  mais  fort  éloignée  de  —5. 

il  reste  à examiner  si  cette  retenue  est  suffisante  pour 
prév  enir  les  opérations  des  spéculateurs  sur  la  conversion 
des  espèces  en  lingots. 

La  plus  grande  tolérance  de  titre  est  de  5o  dix  mil- 
lièmes., 

La  plus  grande  tolérance  de  poids  est  de  ou  de 

s5  dix  millièmes. 

II  résul  te  de  ces  deux  bases  qu’en  fondant  des  espèces 
qui  jouir  oient  à-la-fois  de  ces  deux  termes  extrêmes  de 
tolérance,  le  bénéfice  ne  pourroit  excéder  58  dix  mil- 
lièmes , s’il  n’y  avoit  pas  de  déchet  dans  la  fonte. 

Retranchant  donc  pour  ce  déchet  19  dix  millièmes  , 
la  chance  la  plus  favorable  pour  les  spéculateurs  sur  la 
refonte  des  espèces  ne  peut  excéder  09  dix  millièmes, 
quantité  qui  approche  beaucoup  plus  de  que  de 

300* 

C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  a fixé  la  retenue 
sur  Far&ent  à un  centième , et  sur  For  à un  trois-cen- 
tjème* 

Par  cette  détermination , le  trésor  public  est  à Fabri 


0.0019 

0.0009 

0,0001 
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de  toutes  les  pertes  que  la  cupidité  pourrôit  tenter  de 
lui  faire  éprouver  : il  est  même  probable  qu  il  doit  en 
résulter  un  léger  bénéfice  pour  la  nation.  En  effet , nous 
avons  calculé  les  frais  d’affinage  sur  les  bases  des  tarifs  : 
or  l’on  sait  qu’il  y avoit  un  bénéfice  sur  cette  opération, 
puisque  faffinage  de  Paris  et  de  Lyon , affermé  par  pri- 
vilège exclusif , produisoit  au  gouvernement  une  somme 
de  120  mille  livres  par  an  , non  compris  les  bénéfice» 
que  de  voit  en  retirer  le  fermier. 

J’examine  ensuite  les  principales  bases  établies  dans 
le  rapport  de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq- cents 
pour  les  frais  de  fabrication  : j’y  trouve  que  ceux  attri- 
bués pour  le  directeur  de  fonte,,  ajustage  et  monnoyage 
sont  par  kilogramme  de  2 francs  17  centimes  pour  les 
pièces  de  5 francs  5 de  2 francs  7 i centimes  pour  les 
pièces  de  2 francs  5 et  de  5 francs  7 centimes  pour  les 
pièces  d’un  franc. 

Si  l’on  suppose  que  les  delà  fabrication  seront  en 
pièces  de  5 francs  , y~^  en  pièces  de  2 francs  , — en 
pièces  d’un  franc  , le  prix  moyen  de  ces  frais  reviendra 
à 2 francs  24  centimes  par  kilogramme  : or , depuis 
1728  jusqu’en  1785 , les  frais  pour  les  memes  objets 
avoient  été  réglés  dans  une  proportion  qui  re y i endroit 
à un  franc  44  centimes  par  kilogramme.  La  différence 
ou  l’augmentation  proposée  dans  le  rapport  relativement 
à ce  qui  avoit  eu  lieu  avant  1785  est  donc  de  80  cen- 
times par  kilogramme  ; et  dans  une  fabrication  annuelle 
de  200  mille  kilogrammes  , cette  augmentation  seroit 
de  160  mille  francs  par  an  pour  ces  seuls  objets. 


En  1785  , ces  frais  furent  augmentés  èt  portes  à tme 
somme  qui  reviendroit  à 2 francs  19..  centimes  par  kilo- 
gramme. ? somme  plus  foible  seulement  de  b centimes  que 
le  prix  moyen  proposé  dans  le  rapport , et  qui  ne  donne 
qu’une  augmentation  de  10  mille  francs  pour  une  fabri-" 
cation  de  200  mille  kilogrammes.  Ainsi,  les  prix  proposés 
diffèrent  peu  de  ceux  établis  au  commencement  de  la 
révolution. 


L'augmentation  accordée  en  178 5 eut  pour  motifs 
Réponses  , etc,  par  LojseL  * A o 
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l’élévation  du  prix  des  denrées  et  de  la  main-d’œuvre. 
Cette  élévation  provenoit  de  l’augmentation  successive 
du  numéraire  en  circulation.  Mais  sommes-nous  dans  des 
circonstances  semblables  ? Pourroit-on  prouver  et  per- 
suader au  public  qu’il  y a aujourd’hui  en  France  au  moins 
autant  de  numéraire  qu’en  1786?  Je  laisse  à d’autres  à 
remplir  une  pareille  tâche. 

L’époque  de  1785  nous  rappelle  un  temps  désastreux 
pour  les  finances  de  l’Etat.  Le  ministre  Galonné  ne  se 
contenta  pas  de  les  livrer  au-dedans  à la  rapacité  des 
courtisans  et  des  spéculateurs  ; il  les  lit  encore  servir 
à soudoyer  clandestinement  les  armées  impériales  de 
l’Autriche  contre  la  Porte  Ottomane , notre  ancienne  et 
fidèle  alliée.  Mais  la  difficulté  d’exporter  avec  rapidité 
mie  énorme  quantité  d’argent , la  secousse  qu’auroit  pu 
occasionner  cette  opération  scandaleuse,  et  qu’il  n’auroit 
pas  été  possible  de  cacher  au  public.,  suggérèrent  les 
spéculations  sur  l’or. 

Depuis  1726  , le  rapport  entre  les  valeurs  de  l’argent 
et  de  l’or  avoit  été  , en  France  , celui  de  1 à i5.  O11 
supposa  , contre  la  vérité  , que  le  rapport  entre  les 
valeurs  de  ces  deux  métaux  avoit  changé  dans  les  autres 
Etats  de  l’Europe  ; qu’en  conséquence  il  convenoit  aussi 
de  le  changer  en  France  , et  de  l’établir  comme  1 à i5 
{ c’est-à-dire,  d’évaluer  un  marc  d’or  à i5|  marcs  d’ar- 
gent , au  lieu  de  i5.  C’étoit  un  moyen  de  se  procurer  de 
l’or  en  faisant  une  perte  proportionnée  sur  l’argent. 

On  supposa  de  plus  que  les  louis  fabriqués  depuis  1726 
îi’étoiént  pas  au  titre  légal , et  que , pour  les  y mettre  , il 
falloit  tous  les  refondre.  Cette  opération  étoit  le  but  qu’on 
vouloit  atteindre , afin  de  faire  apporter  tout  l’or  aux 
Monnoies , et  de  faciliter  au  gouvernement  les  moyens 
de  s’en  procurer. 

La  célérité  qu’on  vouloit  mettre  dans  l’exécution  exi- 
gea qu’on  se  concertât  avec  les  directeurs  des  monnoies. 
Le  gouvernement  avoit  besoin  d’eux  ; ils  en  profitèrent 
pour  faire  valoir  des  réclamations  qui , au  reste  , étoient 
fondées  : mais  on  croira  facilement  que  le  contrôleur- 
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'général  ne  dut  pas  y opposer  de  grandes  difficultés.  Il 
étoit  question  , pour  remplir  son  objet , d’une  opération 
d’une  toute  autre  importance.  Telles  sont  les  circons- 
tances qui  ont  donné  lieu  à l'augmentation  des  frais  en 
1 78 5.  C’est  maintenant  aiix  membres  du  Corps  législatif , 
à ceux  du  gouvernement , et  à tous  les  amis  de  la  Répu- 
blique, à s’éclairer  mutuellement , et  à examiner  jusqu  à 
quel  point  les  lyases  établies  ayant  1^85  sont  susceptibles 
de  modifications 

Dans  un  rapport  fait,  au  noni  d’une  commission  du 
Conseil  des  Anciens , par  notre  collègue  Barbé-Marbois , 
nous  trouvons  que  le  gouvernement  a évalue  les  frais 
d’administration  des  monnoies  à 260  mille  francs  pour 
trois  mois  , ou  à un  million  de  francs  par  an. 

Nous  observerons  que  la  loi  du  22  vendémiaire  an  IA 
ne  fixe  les  frais  qu’à  171  mille  200  francs  par  an  pour 
les  huit  hôtels  des  monnoies  ; nous  devons  donc  supposer 
que  le  million  de  francs  demandé  et  accordé  doit  aussi 
comprendre  le  paiement  de*s  constructions , réparations  , 
entretien  des  hôtels  des  monnoies  , des  machines,  et  de 
tout  ce  qui  peut  mettre  la  fabrication  en  pleine  Activité  ; 
mais  que  la  plus  grande  partie  de  cette  dépense  ne  se 
renouvellera  pas  , sur-tout  si  nous  nous  rappelons  qu’on, 
ayoit  cru,  sous  l’ancien  régime  , qu’une  somme  annuelle 
de  4oo  mille  livres  pouvoit  couvrir  les  frais  de  faorica- 
tion  9 V entretien  des  machines  et  ustensiles  apparte- 
nant au  gouvernement  y et  les  réparations  des  hôtels 
des  monnoies. 

Par  un  second  article  du  rapport  du  citoyen  Barbé- 
Marbois  ,,  le  gouvernement  ayoit  demandé  une  somme 
de  5oo  mille  livres  pour  trois  mois  ou  2 millions  par  an  , 
pour  frais  de  fabrication  de  carrés  et  de  inomioyage. 
Cette  somme  a aussi  été  accordée.  J’aurois  désiré  que 
les  bases  sur  lesquelles  reposoit  cette  demande  eussent 
été  détaillées  : il  seroit  bon  de  le  faire  à l’avenir  j mais 
je  vais  les  examiner  par  approximation. 

Depuis  le  premier  fructidor  dernier  jusqu’au  29  bru- 
maire, ou  pendant  les  trois  mois  correspondans  à la  de- 
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mande  faite  , il  a été  livré  pour  les  hôtels  des  monnoies  et 
ateliers  monétaires  1249  paires  de  carrés  éva- 
luées , à 3 o liv.  chacune , à la  somme  de  • • . 37470  fr. 

Plus  , 42i  paires  de  coussinets  , â 20  liv. 
chacune  , ci  • • # $420 


Total  pour  trois  mois  • 40890  fr. 

20.  Les  frais  d©  monnoyage  comprennent  ceux  des 
pièces  de  5 francs  et  de  la  petite  monnoie  qui  a eu  lieu. 
Or  , la.  fabrication  des  pièces  de  5 francs  n’a  pu  s’élever 
en  ti  ois  mois  , avec  un  balancier , à plus  de  4 millions 
&bo  ninle  francs  , ou  a 24  miile  3oo  kilogrammes. 

r Calculant  d’après  les  bases  énoncées  dans  le  rapport 
du  Coî iseil  des  Cinq-Cents  , non-seulement  les  frais  de 
monnoyage  , mais  encore  ceux  attribués  pour  le  direc- 
teur, les  fontes  , leskléchets,  l’ajustage  , le  repolissage 
des  carrés  , il  n’en  résulterait , pour  trois  mois  que  82 
mille  12  fiancs.  u 

Cesdeux  articles  réunis  ne  formeroient  qu’une  sommé 
de  i2finiile  900  francs. 

Ainsi  il  auroit  dû  être  employé  celle  de  372  mille 
98  livres  pour  fabrication  de  la  petite  monnoie  en  trois 
mois. 

Ce  dernier  objet  mérite  une  attention  particulière  , 
comme  nous  allons  le  voir  dans  un  instant. 

Un  troisième  article  du  même  rapport  de  Bavbé-Mar- 
bois  porte  la  demande  du  gouvernement  à 600  mille 
li  anes  pour  trois  mois  , ou  2 millions  4oo  mille  francs 
par  an  pour  départ  du  métal  des  cloches  destiné  aux 

monnoies. 

Cette  .somme  suppose  en  cuivre  épuré  une  quantité  de 

6 millions  857  mille  i4a  livres  pesant  par  an,  à raison  de 

7 sous  la  livre  , et  cette  quantité  suffît  à une  fabrication 
annuelle  d’une  somme  de  plus  de  17  millions  de  li  anes  en 
ïjioimoie  de  cuivre. 

Nous  ne  pouvons  croire  qu’on  ait  l’intention  de  multi- 
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plier  ainsi  indéfiniment  la  petite  monnoie.  Nous  avons 
suffisamment  fait  sentir  les  inconvéniens  qui  en  étoient 
déjà  résultés  par  l’embarras  dans  les  pai'emens  , le 
renchérissement  des  denrées  qui  ëst  une  suite  de  cette 
surabondance  des  appoints  , et  combien  il  falloit  s’atta- 
cher à rétablir  le  rapport  convenable  auquel  on  avoit 
été  conduit  par  l’expérience  entre  les  appoints  et  les 
sommes  principales. 

Nous  avons  donc  lieu  de  croire  que  ce  cuivre  épuré 
n’est  pas  uniquement  destiné  aux  monnoies.  Il  ne  l’est 
pas  aussi  à l’artillerie  de  terre  > puisqu’elle  a heureuse- 
ment plus  de  canons  que  les  besoins  du  service  ne  l’exi- 
gent et  que  les  arsenaux  ont  même  une  grande  quantité 
de  cuivre  à vendre. 

Sa  véri labié  destination  doit  donc  être  supposée  pour 
la  marine  et  pour  en  vendre  au  commerce. 

Les  états  de  situation  fournis,  il  y a un  an  , portaient 
la  quantité  de  métal  de  cloches  en  magasin  à 30  millions 
de  livres  pesant , et  l’on  sa  voit  que  tout  n’y  étoit  pas 
compris.  Il  en  résultera  par  l’opération  du  départ  plus 
de  21  millions  de  livres  pesant  de  cuivre  épuré,  et  il 
restera  encore  à exploiter  les  crasses, qui  fourniront  12 
à i5  millions  de  livres  pesant  tant  en  étain  qu’en  alliage 
ôu  métal  blanc  composé  de  cuivre  et  d’étain.  C’est  une 
ressource  précieuse  et  abondante  pour  la  république,  qui 
ne  possède  point  de  mines  de  cette  espèce  , et  qui  donnera 
au  gouvernement  les  moyens  de  ne  point  tirer  ces  objets 
de  l’étranger  pendant  très  long-temps  , et  de  faciliter  à 
nos  manufactures  languissantes  ou  détruites  ceux  d’activer 
ou  reprendre  leurs  travaux. 

Je  passe  à deux  observations  qui  ont  été  faites  par  un 
auteur  anonyme  / pour  justifier  l’avantage  du  rétablis- 
sement des  graveurs  particuliers. 

Il  avancé  i°.  qu’un  graveur  unique  ne  paorroifc 
pas  suffire  à la  fabrication  des  carrés.  Voici  la  réponse 
à cette  objection  : le  graveur  unique  peut  fournir  100 
paires  de /carrés  par  jour  ; or  l’on  sait  par  expérience 
qu’une  &aire  de  carrés  suffit  à la  fabrication  d’environ 
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mille  pièces.  Si  cette  fabrication  étoit  en  pièces  de 
b francs  , ii  en  résulteroit  une  somme  de  quinze  millions 
de  francs  par  jour , ou  quatre  milliards  cinq  cent  millions 
dans  un  an.  Nous  sommes  bien  éloignés  de  pouvoir 
prétendre  à une  telle  activité..  L’objection  reste  donc  sans 
force,  i j ; , . . , ; 

Le  'même  auteur  ajoute  que  l’envoi  des  carrés  dans 
les  dépai  terne  ns  peut  les  exposer  à être  volés  en  roule. 
Admettons  cette  hypothèse  et  raisonnons  en  consé- 
quence. 

Si  Ton  peut  voler  une  caisse  de  douze  paires  de 
carrés  , croit-on  cjti’il  njy  aurait  pas  de  plus  grands  in- 
cônvéniens  û I on  s’efcposoil  à laisser  voler  les  poinçons 
qu’on  teroit  obligé  d’envoyer  aux  graveurs  particuliers 
et  avec  lesquels  on  pourr oit  fabriquer  une  quantité  in- 
définie de  carrés?  Concluons  que  l’objection  même  prouve 
la  bonté  de  la  mesure  prise  de  supprimer  fi  s graveurs 
particuliers  , mesure  qui  joint  l’économie  à la  sûreté. 

Enfin  on  a renouvelé  quelques  observations  pour 
appuyer  l’opinion  de  ceux  qui  ^voient  pensé  qu’il  seroit 
utile  de  confier  lé  change  aux  directeurs. 

À tous  les  motifs  développés  dans  notre  rapport  sur 
l'e  danger  de  ce  ch^ngenifent  , nous  ajouterons  les  ré- 
flexions suivantes  : 

Si  les  directeurs  t envient  le  change,  ils  auroient  inté- 
rêt à tromper  le  gouvernement  en  ne  portant  pas  sur 
le  livre  du  change  le  titre  véritable  des  matières  qui 
y seraient  apportées  , même  en  payant  aux  particu- 
liers toute  la  valeur  de  ces  matières*  Les  directeurs  y 
gaguçr oi eut  -dans  les  deux  hypothèses  contraires  , soit 
qu’ils  eussent  porté  Jes  matières  q.  I111  tilre.  trop  haut  2 
soit  qu’ils  les  étisseht' portées  .à 'un  fifre  trop  foi  bis.  Nous 
allons  expliquer  . ce  paradoxe. 

i°.  Si  le  rp&ultaf;  (hi, livre  du  change  est  tel,  que  lev 
matières  apportées  .Sf>4C*ui^  à un  litre  plus  haut  qufe  le 
titiiV  légal  d,°s  .espèces , ;|es;  directeurs  demandent  au. 
gouvmuçiueut  le  .p?tie®cnt  du  cuivre  employé  Corning 
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alliage  pour  amener  la  fonte  au  titre  légal  des  espèces. 

2°.  Si  le  résultat  du  livre  du  change  est  tel  , que  les 
matières  se  trouvent  à un  tilrè  plus  foible  que  le  titre 
légal  des  espèces  , les  directeurs  demandent  au  gouver- 
nement les  frais  d’affinage  résu  ! tans  de  Pargent  fin  qu’ils 
disent  avoir  été  employé  pour  amener  la  fonte  au  titre 
légal  des  espèces. 

Ainsi , dans  les  deux  cas  opposés  , le  gouvernement 
peut  être  trompé.  Son  intérêt  est  donc  de  connoître  la 
vérité  , et  que  le  change  ne  soit  pas  confié  aux  directeurs. 
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